
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les obstacles non tarifaires dans le marché unique, adoptée par la Commission le 7 septembre 2016
1.
Rapporteur: Daniel DALTON (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0160/2016 / P8_TA-PROV(2016)0236
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 mai 2016 
4. 
Objet: les obstacles non tarifaires dans le marché unique
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen confirme dans sa résolution l’ensemble des engagements pris par l’Union en faveur des quatre libertés du marché unique, à savoir la libre circulation des personnes, des capitaux, des marchandises et des services, tout en plaidant vigoureusement pour la poursuite de la réduction des obstacles non tarifaires, en particulier au sein du marché unique des marchandises, des services et du détail.

Recommandations politiques:

La résolution analyse la situation du marché unique en ce qui concerne les obstacles non tarifaires dans l’ensemble des secteurs, mais aussi dans chaque secteur pris isolément, et contient des recommandations relatives à la plupart d’entre eux; surtout, dans sa résolution, le Parlement européen

· "[…] souligne que le renforcement du marché unique exige des actions urgentes aux niveaux tant de l’Union que des États membres afin de lever ces obstacles non tarifaires (point 1);

· «[...] estime que la mise en œuvre du système actuel fondé sur une multitude de points de contacts, notamment les points de contact Produits et autres guichets uniques, varie d’un État membre à l’autre et est trop complexe; rappelle l’importance du renforcement et de la rationalisation des outils existants du marché unique pour les PME afin de simplifier leur expansion transfrontalière; presse la Commission et les États membres d’accorder une attention accrue à la simplification et à l’amélioration de ces systèmes [...]» (point 3);

· «invite la Commission à faire preuve de fermeté dans le contrôle de l’application en pratique, afin de s’assurer que les règles du marché unique sont dûment appliquées et mises en œuvre par les États membres [...]» (point 24);

· «invite la Commission à agir dans le but d’améliorer la mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle; attend avec intérêt, à cet égard, les projets de la Commission pour faire mieux connaître le règlement sur la reconnaissance mutuelle et le réviser [...]» (point 27);

· «souligne la nécessité d’un environnement réglementaire clair et uniforme permettant le développement de services dans un marché qui protège les travailleurs et les consommateurs, garantissant que les opérateurs existants ou nouveaux du marché unique de l’Union ne seront pas confrontés à des obstacles législatifs inutiles, quel que soit leur modèle commercial» (point 30).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage entièrement le point de vue exprimé dans la résolution, qui appelle au renforcement du marché unique. Parmi ses priorités politiques, le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, a fait part de la nécessité d’un marché unique approfondi et plus équitable. La Commission européenne répond à cet appel par sa stratégie pour le marché unique. La suppression des obstacles non tarifaires est un aspect important de la stratégie et un élément essentiel à un meilleur fonctionnement du marché unique.

En ce qui concerne les points de contact, la Commission rejoint l’avis du Parlement européen et a commencé à agir. L’objectif principal du portail numérique unique à regrouper un ensemble d’informations exhaustives et de qualité, qui inclura notamment la fourniture d’une assistance, des services de résolution des problèmes et des procédures électroniques pour les entreprises souhaitant développer leurs activités transfrontalières dans tout le marché unique. Le portail numérique unique mettrait à profit et améliorerait les outils et services qui existent déjà, comme les points de contact uniques, les points de contact par produit, les points de contact pour la construction, le portail «L’Europe est à vous» et SOLVIT, au niveau européen et national, d’une manière à la fois homogène, conviviale et centrée sur l’utilisateur, pour le bénéfice des citoyens comme des entreprises. Le but est de faciliter la vie des Européens ainsi que de réduire les coûts et la charge administrative.

S’agissant de la culture du respect des règles et du contrôle avisé de leur application, la Commission prévoit plusieurs actions. L’une des principales raisons pour lesquelles les possibilités offertes par le marché unique sur le papier ne se sont pas toutes concrétisées à l’heure actuelle tient au fait que la législation de l’Union n’a pas été pleinement mise en œuvre et respectée. À la mi-2015, quelque 1 090 procédures d’infraction étaient en cours. Le non-respect des règles affaiblit le marché unique et entame la confiance des citoyens dans celui-ci. Des progrès sensibles peuvent être réalisés en améliorant la mise en application de la réglementation existante. La Commission s’emploiera dès lors à renforcer son partenariat avec les États membres et les parties prenantes afin de créer une culture du respect des règles favorisée par un contrôle avisé de leur application. Conformément à la stratégie pour le marché unique, la Commission travaille en ce moment sur une potentielle initiative en vue de la collecte d’informations complètes, fiables et non biaisées auprès de certains acteurs économiques afin d’améliorer sa propre capacité à contrôler et à faire appliquer les règles de l’Union.

De plus, le respect de cette réglementation dans le domaine des produits passe aussi par la garantie que fournissent les autorités nationales quant au caractère sûr et conforme des produits. Il reste encore trop de produits dangereux et non conformes vendus sur le marché de l’UE, ce qui porte préjudice aux entreprises respectueuses des règles et met en danger les consommateurs. La Commission renforcera par conséquent le mécanisme de surveillance du marché pour détecter les produits dangereux et non conformes et les retirer du marché de l’UE. 

En ce qui concerne la reconnaissance mutuelle, la Commission prévoit une révision du règlement sur la reconnaissance mutuelle. Dans plusieurs domaines, le principe de la reconnaissance mutuelle, qui garantit que les marchandises légalement commercialisées dans un État membre bénéficient du droit à la libre circulation et peuvent être vendues dans un autre État membre, n’est pas appliqué. Cela empêche les entreprises, et en particulier les PME, de vendre leurs produits dans d’autres pays de l’UE. La Commission entend s’attaquer aux obstacles récurrents par une application renforcée du principe de reconnaissance mutuelle. Un recours accru et amélioré à la reconnaissance mutuelle dans le domaine des marchandises est possible grâce notamment à une révision du règlement sur la reconnaissance mutuelle, laquelle devrait accorder aux entreprises un droit effectif à la libre circulation à l’intérieur de l’Union pour les produits qui sont légalement commercialisés dans un État membre. La Commission prévoit également d’utiliser de manière plus stratégique les outils de la directive sur la transparence dans le marché unique afin de favoriser la compréhension et la confiance mutuelles entre les États membres.

S’agissant des services, la stratégie pour le marché unique a proposé différentes initiatives à divers niveaux. Alors que les services représentent les deux tiers de l’économie de l’Union, la prestation transfrontière de services est insuffisamment développée. La levée des obstacles injustifiés ouvrirait des possibilités considérables qui permettraient à de nouvelles entreprises de s’implanter sur le marché, elle renforcerait la compétitivité et ferait baisser les prix payés par les consommateurs. La directive sur les services ne déploie cependant qu’une fraction de son potentiel. Ainsi, les prestataires de services aux entreprises tels que les sociétés d’architecture, d’ingénierie ou d’expertise comptable qui souhaitent proposer leurs services dans un autre État membre de l’UE sont souvent confrontés à des dispositions restrictives telles que des exigences en matière de forme juridique ou de détention du capital. De même, les entreprises de construction jugent souvent fastidieuses les procédures destinées à démontrer le respect des régimes d’autorisation et des exigences en matière d’assurance de responsabilité civile. Cette année, la Commission présentera une proposition législative en s’inspirant des éléments positifs de la procédure de notification instituée par la directive (UE) 2015/1535, pour l’étendre aux services qui ne sont actuellement pas couverts par cette directive. Cela permettra d’améliorer la procédure de notification prévue actuellement par la directive «Services», Le but est de vérifier, plus en amont, le caractère justifié et proportionné de toute nouvelle réglementation nationale restreignant la libre circulation des services.

En outre, plus de 5 500 professions à travers l’Europe nécessitent une qualification ou un titre spécifique. Si la réglementation des professions reste une prérogative des États membres, il est clair que les dispositions nationales rendent parfois difficile l’accès à certains emplois et compliquent la tâche des professionnels qualifiés désireux de s’installer, de proposer leurs services ou de travailler dans d’autres pays de l’UE. Cette situation se traduit par un choix plus limité pour les consommateurs et contribue à maintenir les prix à un niveau plus élevé. La Commission a coordonné un exercice d’évaluation mutuelle des professions réglementées avec les États membres, offrant à ces derniers l’occasion d’évaluer leur cadre réglementaire actuel, de s’inspirer des meilleures pratiques et de recenser les éventuelles réformes nécessaires. Dans ce contexte, la Commission travaille actuellement sur un «passeport de services» ainsi que sur une proposition visant à soutenir les États membres dans leurs efforts de modernisation des professions réglementées. De plus, la Commission suivra l’évolution du marché et, au besoin, prendra des mesures appropriées en ce qui concerne les prescriptions en matière d’assurance applicables aux prestataires de services aux entreprises et de services de construction.
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